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Conclusions de votre visite en Suisse du 20 au 23 fevrier 2012 

Monsieur le Commissaire, 

Je vous remercie de votre lettre du 12 mars, par laquelle vous me transmettez les conclusions de 
votre recente visite en Suisse. Je constate avec satisfaction que les nombreuses rencontres que vous 
avez eues vous ont permis de prendre connaissance de maniere approfondie du cadre legislatif, des 
politiques et des pratiques en place pour assurer Ia protection des droits fondamentaux en Suisse. 

Je me rejouis de !'appreciation positive que vous faites du fonctionnement du systeme dans son 
ensemble. La Suisse est tres attachee a Ia preservation des libertes fondamentales de l'individu vis-a­
vis de I'Etat. La tradition liberate, democratique et federaliste, de pair avec le respect strict de I'Etat de 
droit et des engagements pris au niveau international constituent, a mon avis, des garanties solides et 
durables contre les atteintes aux droits de l'homme. 

La protection des libertes fondamentales et des droits de l'homme est un defi constant dans nos 
societes en pleine evolution. Des lors, il est nature! que des solutions doivent etre trouvees ou 
adaptees dans un certain nombre de domaines. Vos remarques et vos recommandations meritent un 
examen approfondi de Ia part des autorites et des milieux concernes. Elles nous seront utiles dans 
notre souci de perfectionner encore notre systeme de protection des droits de l'homme, que ce soit au 
niveau federal, cantonal ou communal, dans le cadre gouvernemental, legislatif ou judiciaire. Le 
renforcement des capacites des differents services charges de !'integration, de Ia lutte contre Ia 
discrimination ou de l'egalite des chances revet lui aussi une importance certaine. 

Je voudrais faire les observations suivantes sur les recommandations specifiques telles qu'elles 
figurent dans l'annexe de votre lettre : 

(ad 1, 2 et 3) Le Conseil federal est fermement oppose a toute forme de racisme et d'intolerance. Ses 
membres s'expriment publiquement dans ce sens en tant que de besoin. II est cependant soucieux de 
ne pas entraver excessivement le debat democratique sur les defis de societe. Le systeme politique 
suisse permet precisement de mener un debat democratique ouvert au sein de Ia population, ce qui 
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presente des avantages indiscutables sur des decisions politiques prises en cercle restreint et a l'abri 
du regard du public. 

(ad 4) Le Conseil federal examine regulierement le cadre legislatif en place et propose des 
amendements ou Ia creation de nouvelles regles Ia ou il l'estime necessaire, en tenant compte des 
normes constitutionnelles et internationales applicables. Au terme des processus de consultation des 
milieux interesses et des debats parlementaires, le Conseil federal se doit d'agir dans le cadre 
finalement fixe par le legislateur. A ce jour, le parlement s'est ainsi prononce centre !'adoption d'une 
loi generale centre Ia discrimination et a estime que des solutions devaient etre trouvees dans le 
cadre des lois specifiques deja existantes aux niveaux communal, cantonal et federal. 

(ad 6) La question de Ia compatibilite d'initiatives populaires avec les droits fondamentaux est 
actuellement a l'examen. Sur Ia base des propositions concretes soumises par le Conseil federal au 
parlement suisse, ce dernier a demande, le 29 fevrier 2012, que le Conseil federal lui soumette un 
projet concret de modification des bases constitutionnelles et legales. Ce projet introduira un examen 
preliminaire elargi et !'essence des droits fondamentaux en tant que limite materielle aux initiatives 
populaires. 

(ad 7 et 11) S'il est vrai que Ia Suisse ne dispose pas d'une legislation nationale destinee a Iutter 
centre les discriminations en tous genres au niveau federal, cette particularite n'est pas tant 
!'expression d'une lacune quant au fond qu'une specificite de l'ordre juridique suisse, caracterise 
d'une part par son attachement a Ia tradition moniste et d'autre part par le federalisme dont est 
empreinte Ia repartition des taches entre Ia Confederation et les cantons. Ainsi, si le parlement a 
decide de ne pas etendre le champ d'application de Ia loi federale sur !'elimination des inegalites 
frappant les personnes handicapees, Ia Suisse connait, dans Ia pratique, un taux d'occupation de 
personnes handicapees tres eleve, un droit du travail offrant une bonne protection de facto ainsi 
qu'une offre abondante de conseil et de soutien pour les personnes handicapees. 

(ad 8) Dans Ia pratique suisse !'interdiction de Ia discrimination sur Ia base de !'orientation sexuelle est 
consideree comme etant garantie par !'article 8 alinea 2 de Ia Constitution federale, qui interdit Ia 
discrimination d'une personne du fait de son mode de vie. 

(ad 9 et 22) Le role des commissions federales et des services de !'Administration pour Ia protection et 
Ia promotion des droits de l'homme et de l'egalite des genres est amplement reconnu. Les 
competences de ces services et les moyens mis a leur disposition sont regulierement reevalues afin 
de leur permettre d'accomplir leurs mandats respectifs de maniere efficace. 

(ad 10) La Suisse respecte scrupuleusement ses engagements internationaux, que ce soit dans le 
cadre du processus de legislation, dans !'application des lois ou lors du controle par les tribunaux. La 
situation particuliere des femmes migrantes peut ainsi etre prise en compte. 

(ad 13) En ce qui concerne !'initiative populaire «sur le renvoi de criminels etrangers », acceptee par 
le peuple et les cantons le 28 novembre 2010, le Conseil federal prepare une legislation d'application 
compatible avec des garanties constitutionnelles et internationales. 

(ad 14) La loi federale sur !'acquisition et Ia perte de Ia nationalite est actuellement en processus de 
revision totale. Ce n'est qu'au terme de ce processus que Ia compatibilite du droit suisse avec les 
dispositions de Ia Convention europeenne sur Ia nationalite pourra etre reexaminee. Le Tribunal 
federal a estime, dans deux arrets rendus en 2003, que les autorites doivent respecter les garanties 
de procedure dans le cadre de naturalisations. Les decisions arbitraires ou discriminatoires ne sont 
pas admissibles, et les demandeurs ont Ia possibilite de faire recours lors qu'ils estiment que leurs 
droits ont ete violes. 

(ad 16 et 17) Dans un arret rendu le 16 aoOt 2011, le Tribunal administratif federal, en tenant compte 
de l'arret de Ia Cour europeenne des droits de l'homme du 26 janvier 2011 concernant Ia Grece, a fixe 
Ia pratique de Ia Suisse en matiere de renvoi de requerants d'asile en Grece. Un renvoi ne peut etre 
envisage que lorsque Ia personne possede un droit de sejour durable en Grece. Depuis cet arret de 
principe, aucune personne n'a ete transferee en Grece. 

(ad 18) Avec !'entree en vigueur de l'art. 98 al. 4 du Code civil suisse le 1 janvier 2011, les fiances qui 
ne sont pas citoyens suisses doivent etablir Ia legalite de leur sejour en Suisse au cours de Ia 
procedure preparatoire. Lors de l'examen des demandes y relatives, les obligations internationales, 
dont notamment le respect de droit a Ia vie privee et familiale, sont toutefois scrupuleusement 
respectes. 



(ad 19) Dans le domaine du droit des etrangers, par opposition au domaine de l'asile, les cantons 
jouissent d'une competence decisionnelle primaire. Une competence exclusive des autorites federales 
dans ce domaine ne serait pas adequate car il est primordial d'impliquer les cantons dans le 
processus de decision ; ces demiers seront responsables par Ia suite du sejour de ces personnes sur 
leur territoire. Le Conseil federal est conscient de Ia necessite d'ameliorer Ia coherence des pratiques 
cantonales et communales dans ce domaine. II coopere etroitement avec les cantons afin d'assurer 
!'application des regles pertinentes partout en Suisse. Ainsi, les directives federales constituent un 
instrument essentiel a !'harmonisation des pratiques cantonales en Ia matiere et permettent de definir 
des criteres clairs a !'attention des differents acteurs du domaine migratoire. 

(ad 21 ) La Suisse connait un systeme federaliste marque et une application consequente du principe 
de subsidiarite entre les niveaux federal, cantonal et communal. Ceci a permis le developpement d'un 
cadre normatif et d'une pratique administrative les plus proches possible de Ia population et de ses 
besoins. Des solutions novatrices peuvent ainsi ~tre testees au niveau local et regional et les 
experiences partagees entre les communes et cantons. Le Conseil federal est pr~t a renforcer encore 
ce processus dans le but d'aboutir, partout ou cela est possible et necessaire, a une plus grande 
coherence des pratiques cantonales et communales dans le domaine de Ia migration, de !'integration 
et de Ia naturalisation. II est notamment pr~t a jouer un role de coordination et de controle de Ia 
qualite, par exemple en participant aux efforts des cantons pour garantir Ia protection contre les 
discriminations. 

(ad 23) La ratification de Ia Charte sociale a fait l'objet de plusieurs debats au parlement. La question 
de Ia compatibilite de ses dispositions obligatoires avec le droit suisse est actuellement a l'etude. Une 
consultation technique a ainsi ete ouverte le 7 decembre 2010, avec un delai de reponse au 31 mars 
2011. II est ressorti de Ia version du rapport, modifiee sur Ia base de Ia position des cantons, que 
d'autres precisions et elements etaient necessaires pour eclaircir les questions de Ia compatibilite de 
Ia Charte sociale europeenne revisee avec l'ordre juridique suisse. le rapport sera soumis au 
parlement lorsqu'il aura ete complete avec ces elements et eclaircissements. Quant au processus de 
ratification de Ia Convention des Nations Unies sur les droits des personnes handicapees, 
actuellement a l'etude, le Conseil federal s'engage pour une ratification rapide de Ia convention, en 
prenant soin de veiller a sa mise en reuvre effective. 

(ad 24) En ce qui concerne !'adhesion aux protocoles no. 4 et 12 a Ia Convention europeenne des 
droits de l'homme, le Conseil federal examine regulierement Ia question de savoir si les conditions 
sont reunies pour !'application des dispositions contenues dans ces instruments. 

En esperant que ces observations vous seront utiles, je vous prie d'agreer, Monsieur le Commissaire, 
!'assurance de rna consideration distinguee. 


